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PORTES closes, couloirsdéserts, bureaux et sallesd'audience fermés. Telétait le décor, hier matin,au palais de Justice de Li-breville. Des signes évi-dents que la grève de 15jours, objet de l'appellancé le lundi 28 novem-bre 2016, au cours d'unpoint-presse, par le Syn-dicat national des magis-trats du Gabon(Synamag) est effective. En outre, tout le bâtimentdu Palais de justice est
plongé dans l'obscuritétotale depuis le début dela semaine. Conséquencede la grève ou simplecoïncidence ? Difficile de

le savoir, aucun interlocu-teur n'ayant été trouvésur les lieux par notreéquipe.Il était même quasi-diffi-
cile de pouvoir accéder auhall du bâtiment, tant undispositif de sécurité yétait présent. Rencontrésur place, le président du

Synamag, Germain EllaNguema, était visible-ment satisfait du mouve-ment qui, d'après lui, estsuivi dans toutes les juri-

dictions du pays. En de-hors des services du Par-quet qui sont ouvertspour des cas d'urgenceuniquement. Il déplore,cependant, le fait que lesyndicat n'ait pas encoreété contacté par les auto-rités. Une situation susceptiblede mettre à mal les justi-ciables désireux de voirleurs procédures  aboutir.« Cela fait plusieurs se-
maines déjà que je suis
une procédure ici. Avec
cette grève, je comprends
que ce ne sera pas la joie»,râle un usager errant sur les lieux.

La grève des magistrats est effective
Justice/Au lendemain de l'appel de la Synamag
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L'entrée principale du Palais de justice de Libreville hier, complètement fermée.
Photo de droite : La salle des pas perdus déserte.
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UNE vingtaine de méde-cins indiens procède pré-sentement à une missionhumanitaire chirurgicale àLibreville, dans le cadre duRotary international. Pa-rallèlement à leurs activi-tés médicales qui ontdébuté vendredi dernier,pour une durée de dixjours, le responsable decette délégation, le Rota-rien Rajendra K. Saboo,multiplie les contacts avecles autorités gabonaises.Notamment celles encharge des questions desanté. C'est ainsi qu'après avoirété reçue par le ministre dela Santé, la délégation in-dienne s'est rendue à laCaisse nationale d'assu-

rance maladie et de garan-tie sociale (CNAMGS), par-tenaire de cette mission, età la représentation de l'Or-ganisation mondiale de laSanté (OMS), respective-ment lundi et hier. Enayant avec chacune de cesentités, des échanges spé-cifiques et opportuns. 

A la CNAMGS en effet, lesdiscussions ont porté surla demande faite au res-ponsable de la mission parle directeur général de laCaisse, Michel Mboussou,de « voir dans quelle me-
sure une équipe de méde-
cins indiens pouvait venir
pratiquer des chirurgies à

cœur ouvert sur des enfants,
à Libreville.» Dans la lignéede précédentes activitésmédico-chirurgicales orga-nisées par la CNAMG,concernant des patholo-gies pour lesquelles leGabon manquait de res-sources humaines. Car, ainsisté le Pr Michel Mbous-

sou, cette question de chi-rurgie à cœur ouvert, pourlaquelle l'Inde a une expé-rience avérée, oblige en-core le Gabon, parl'entremise de la CNAMGS,a de coûteuses évacuationssanitaires. Et RajendraSaboo de lui promettre que
"la question sera vivement

étudiée". La délégation indiennes'est rendue le lendemain àl'OMS-Gabon. Pour échan-ger, cette fois, sur la luttecontre la poliomyélite auGabon. Une pandémiecontre laquelle le Rotaryinternational est un parte-naire "historique", a fait sa-voir le représentant del'OMS au Gabon, Dr Bou-reima Sambo. Lequel étaitaccompagné des responsa-bles de programme et plande lutte contre la polio,dont le Dr Simon Ategbo,président du comité natio-nal d'experts. Au sortir de ces échanges,Rajendra K. Saboo a louéles efforts du pays dans lalutte contre cette pandé-mie. Qualifiant le Gabon de
"bon élève" dans ce do-maine. 

La délégation indienne au contact des acteurs de la santé 
Dans le prolongement de leur mission humanitaire chirurgicale au Gabon 

F.B.E.M
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Après la CNAMGS, Rajendra K. Saboo (g.) et son
équipe se sont rendus...
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... à la représentation de
l'OMS à Libreville.
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C’est le moins que l’on
puisse dire au regard de la
situation dans laquelle se
trouve cet établissement
scolaire exposé aux inon-
dations et aux actes de
vandalisme, faute de clô-
ture. 

SITUÉE dans le premier ar-rondissement de la com-mune d’Akanda, au nord deLibreville, l’école publiquede Malibé 1 dont le nou-veau bâtiment, fruit de lacoopération entre le Gabonet le Japon, a été inauguré

le 17 novembre dernier, estexposée à de nombreuxrisques. La  première diffi-culté est la barrière de sé-curité. Construite surmoins de 500 m le long dela route qui mène au Cap-Estérias, elle ne couvre quela devanture de l’édifice.Pire encore, sur les lieux, àl’entrée notamment, le re-gard du visiteur est attirépar la présence des câblesélectriques, les uns pen-dant au-dessus du mur,d’autres traînant à même lesol. Ces fils, qui alimentent encourant les maisons envi-ronnantes, constituent, enn'en point douter, un dan-ger permanent pour les en-

fants appelés à jouer par-tout aux heures de recréa-tion et à la sortie de classes. Comme si cela ne suffisaitpas, l’école est en proie àdes inondations à chaqueaverse, parce que le cani-veau construit dans la cour,non loin du nouveau bâti-ment, en raison de sonétroitesse, ne peut valable-ment évacuer les eaux dé-versées par la buse située àcôté du portail. Lequel aété, semble-t-il, éventré pardes personnes habitantderrière l’école, visible-ment mécontentes de lafermeture d'un accès me-nant à leur domicile.La situation est d’autantplus préoccupante que,

Malibé 1 : L'école publique toujours confrontée à des difficultés
Choses vues

E.L
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pour éviter des surprisesdésagréables, le directeuret ses collaborateurs sontcontraints de jouer les vi-giles. Récemment et à la fa-veur des travaux deconstruction du nouveaubâtiment par l’ambassade

du Japon au Gabon, la mai-rie du premier arrondisse-ment d’Akanda avait,dit-on, procédé à l’assainis-sement et au rechargementd’une partie du terrain,mais beaucoup reste en-core à faire. 

Ainsi, l’école de Malibé 1,dont la capacité d’accueil etles conditions d’apprentis-sage des élèves viennentpourtant d’être améliorées,avec l’acquisition de nou-veaux tables-bancs, connaîttoujours des difficultés. 
L'entrée non sécurisée de l'établissement. Photo de droite : Faute d'une barrière 

ceinturant l'établissement, l'école publique de Malibé 1 est exposée au vandalisme.
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